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Champ d’application 

Question 1 : Quel est le champ d’application du décret n°2023/835 relatif aux usages et 

aux conditions d’utilisation des eaux de pluie et des eaux usées traitées ? 

Réponse : 

 

 

 

Question 2 : Le décret 2023/835 relatif aux usages et aux conditions d’utilisation des 

eaux de pluie et des eaux usées traitées interdit-il les usages des eaux de pluie à 

l’intérieur des bâtiments et les usages domestiques ? 

Réponse : 
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Question 3 : Comment sont définis les usages domestiques de l’eau de pluie récupérée? 

Réponse : 

 

Question 4 : Quelle est la définition réglementaire des usages domestiques à considérer 

dans le cadre du décret 2023/835 ? 

Réponse : 

 

Question 5 : Les usages de chasse d'eaux des toilettes (peu importe leur localisation) 

sont-ils considérés comme usage domestique ? 

Réponse : 

 

Question 6 : L’arrosage des espaces verts des bâtiments est-il considéré comme usage 

domestique ? 

Réponse : 

 

 

Question 7 : L’arrosage des plantes vertes à l’intérieur des établissements recevant du 

public - ERP (ex plantes mises en vente dans une jardinerie) est-il considéré comme 

usage domestique ? 

Réponse : 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046838405/2024-09-13
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046838405/2024-09-13
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046838405/2024-09-13
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Question 8 : L’arrosage des toitures et façades végétales est-il considéré comme usage 

domestique ? 

Réponse : 

 

Question 9 : Le décret 2023-835 modifie-t-il les modalités d’arrosage des espaces verts 

des bâtiments ? 

Réponse : 

 

 

Question 10 : Les projets de nettoyage de véhicules en station de lavage de véhicules 

sont-ils concernés par le décret ? Les projets de nettoyage de coques de bateaux en 

station de lavage sont-ils concernés par le décret ? 

Réponse : 
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Question 11 : Est-il possible d’autoriser des projets d’utilisation d’eaux usées traitées 

issues d’une STEU collectant des eaux usées d’abattoirs ou d’établissements 

d’équarrissage ? 

Réponse : 
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Question 12 : Est-il possible d’autoriser des projets d’utilisation d’eaux usées traitées 

issues d’une STEU collectant des eaux usées issues des fromageries ? 

Réponse : 

 

Question 13 : Pourquoi avoir précisé à l’article R. 211-124 que les eaux de pluie « à l'aval 

de surfaces inaccessibles aux personnes » sont concernées par le décret 2023-835 ? 

(Finalité et signification) 

Réponse : 

 

 

Procédure et instruction 

Question 14 : Sous quelle forme le dossier de demande d’autorisation d’utilisation des 

eaux usées traitées doit-il être déposé ? 

Réponse : 
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Question 15 : Pour un projet autorisé avant le 29 août 2023, un dossier de demande 

d’autorisation d’utilisation des eaux usées traitées doit-il être déposé à nouveau ? 

Réponse : 

 

Question 16 : Un dossier de demande d’autorisation d’utilisation des eaux usées traitées 

est en cours d’instruction. Il a été déposé avant le 29 août 2023. Quel décret s’applique 

pour son instruction ? 

Réponse : 

 

Question 17 : Rétroactivité des arrêtés ministériels des 14 et 18 décembre 2023 : les 

dispositions de ces arrêtés s’appliquent-elles aux autorisations préfectorales d’utilisation 

des eaux usées traitées délivrées avant leur publication ? 

Réponse :  
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Question 18 : A qui déposer le dossier lorsque l’eau usée traitée issue d’une STEU d’un 

département A est utilisée sur un département B ? Faut-il un arrêté inter-préfectoral ?   

Réponse :  

 

 

Question 19 : Est-ce que les projets de décision d’autorisation d’usage des eaux usées 

traitées doivent faire l’objet d’une participation du public par voie électronique ? 
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Question 20 : Comment la procédure d’autorisation d’utilisation d’eaux usées traitées 

s'articule-t-elle avec les autres procédures, notamment environnementales ou dossier 

loi sur l’eau embarquant l’ensemble des procédures, mobilisées par un tel projet ? A 

quel moment le pétitionnaire doit-il déposer le dossier REUT ? Un arrêté spécifique REUT 

doit-il être pris ou est-il intégré à l'autorisation environnementale ? et à l'arrêté de la 

STEU ? 

Réponse : 
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Question 21 : Les agences régionales de santé (ARS) sont-elles sollicitées dans le cadre 

de l’instruction des dossiers de demande d’autorisation au titre du décret n° 2023/835 

du 29 août 2023 relatif aux usages et aux conditions d’utilisation des eaux de pluie et 

des eaux usées traitées ? 

Réponse :  

 

 

Question 22 : Comment instruire un dossier dans lequel le pétitionnaire propose ses 

propres seuils de qualité notamment lorsque les seuils ne sont pas définis dans un arrêté 

thématique ? 

Réponse :  

 

 

Question 23 : Le dossier doit démontrer l’analyse des risques en théorie (avant mise en 

service de l’installation), ou bien après la mise en service de l’installation (par ex. au 

moyen d’essais) ? 

- Comment instruire un dossier si les niveaux de rejets requis ne seront atteints qu’après 

mise en place d’un traitement tertiaire, mise en place conditionnée par l’autorisation en 

amont du projet de REUT par le Préfet ?  

Réponses :  



Foire aux questions REUT/ENC - décret 2023/835 du 29 août 2023                                                       décembre 2024 
Arrêté du 14 décembre 2023 – arrêté du 18 décembre 2023 
 

 

Question 24 : Peut-on autoriser les usages d’EUT au sein d’une STEU (par exemple le 

lavage de véhicules, l’arrosage des espaces verts, le lavage de voiries sur le site de la 

station) ? 

Réponse : 

 

 

 

 

 

Procédure et constitution du dossier 

Question 25 : L’arrêté du 28 juillet 2022 fixe les pièces du dossier de demande 

d’autorisation pour l’utilisation des eaux usées traitées. S’applique-t-il encore ? 

Réponse : 
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Question 26 : Comment doit être pris en compte dans l’instruction d’une demande 

d’autorisation pour l’utilisation d’EUT l’éventualité d’une substitution des EUT à des 

prélèvements d’eau dans le milieu récepteur des EUT (si pas réutilisées) et les objectifs 

de maintien des débits minimum dans le milieu récepteur ? 

Réponse : 
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Question 27 : Est-ce que l’éventuel traitement complémentaire des EUT prévu à l’article 

R.211-125 peut être réalisé par l’utilisateur des EUT ? 

Réponse : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Question 28 : Est-il possible d’expliciter la notion de « démonstration de compatibilité 

des usages vis-à-vis des enjeux sanitaires et environnementaux » ?  

Réponse : 
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Question 29 : Quel est le cadre méthodologique de référence pour l’évaluation et la 

gestion des risques sanitaires et environnementaux ?  

Réponse :  

 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32020R0741
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202401261
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Question 30 : L'article 10, de l’arrêté du 14 décembre 2023 relatif aux conditions de 

production et d’utilisation des EUT pour l’arrosage d’espaces verts et de l’arrêté du 18 

décembre 2023 relatif aux conditions de production et d’utilisation des EUT pour 

l’irrigation de cultures, prescrit la surveillance des boues de la STEU dont sont issues les 

EUT. De quelles boues s'agit-il en matière de REUT ? Quels sont les paramètres à mesurer 

dans les eaux usées traitées lorsque la qualité des boues n’est pas atteinte ? 

Réponse : 

 

 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A52022XC0805(01)
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Question 31 : Quelle est la différence entre les notions de « barrières » et des « mesures 

préventives » ? 

Réponse : 
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Question 32 : Est-ce qu’un golf peut être considéré comme un espace vert dont l'accès 

au public est restreint ? 

Réponse : 

 

Question 33 : Un parterre de fleurs situés en bordure de voirie ou trottoir est-il considéré 

comme un « espace vert ouvert au public » ou comme un « espace vert dont l’accès au 

public est restreint » ? 

Réponse : 

 

Question 34 : Pour l’arrosage manuel d’un « espace vert ouvert au public » avec une EUT 

de qualité B, réalisé pendant les horaires de plus faible fréquentation, est-ce que la mise 

en place d’une signalétique affichant le message « ACCES INTERDIT – espace vert arrosé 

avec des eaux non potables » peut être considérée comme une interdiction d’accès 

suffisante ou faut-il, en complément, matérialiser cette interdiction par des barrières 

physiques et mobiles ? 

 

Stockage et réseau 

Question 35 : Un stockage inter-saisonnier (imperméabilisé, non couvert et d’une 

surface de plusieurs hectares) rentre-t-il dans le cadre de l’arrêté du 18 décembre 2023? 

Réponse : 
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Question 36 : Est-ce que les EUT peuvent être utilisées pour le rinçage du réseau au 

moment de la mise en route de la saison d’irrigation, tel que précisé dans l’instruction 

interministérielle de 2016 ? 

Réponse : 

 

Exploitation et surveillance 

Question 37 : Dans l’hypothèse où lors de l’autosurveillance réglementaire de la STEU, 

les performances de traitement ne seraient pas atteintes pour un ou plusieurs 

paramètres, l’utilisation de l’eau traitée est-elle immédiatement suspendue ? Si oui, sous 

quelle forme (acté dédié par exemple) ? 

Réponse :  
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Question 38 : Devra-t-on demander des traitements supplémentaires pour des EUT ? 

Réponse :  

 

Question 39 : un lien est-il à faire avec la surveillance des micropolluants dans le cadre 

de la recherche et la réduction des rejets de substances dangereuses dans les eaux 

(RSDE) pour déterminer si les EUT peuvent-être réutilisées ?  

Réponse :  

 

 
 

Question 40 : La surveillance de routine est-elle réalisée uniquement au point de 

conformité (défini à l’art. 2 tel que « le point de sortie des EUT de l’installation de 

production de ces eaux ») ? 

Un suivi de la qualité est-il requis en sortie de stockage et sur quels paramètres et 

fréquence d'analyses (pour vérifier l’évolution de la qualité de l’eau) ? 

Réponse : 

 

Question 41 : Quelles sont les unités de mesure des paramètres Coliphages et 

Clostridium Perfringens (Annexe II, Tableau 4 des arrêtés du 14 et 18 décembre 2023) ? 

Réponse : 
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Question 42 : Est-il possible de transporter, dans un même matériel de transport, 

alternativement de l’EUT et de l’eau destinée à la consommation humaine, dès lors que 

ces eaux sont destinées à l’arrosage ? ou bien ce matériel de transport doit-il être utilisé 

pour transporter uniquement un type d’eau c’est-à-dire l’EUT ou l’eau conventionnelle, 

sans alternance du type d’eau pour le même matériel, sauf si une procédure de 

nettoyage et de désinfection du matériel est prévue ?  

Question 43 : Le méthode de détection rapide de type Coliert-18 peut-elle être utilisée 

pour le dénombrement des E. coli permettant le suivi de la qualité des EUT ?  

 


